PREFECTURE DE LA REGION ILE DE FRANCE, PREFECTURE DE PARIS
Bureau du Contrôle de légalité et du Contentieux
5 rue Leblanc
75911 PARIS Cedex 15

Paris, le 15 juin 2011
Objet : marché..
Courrier RAR + Mail
Mesdames, Messieurs,
La Chambre de l’Ingénierie et du Conseil de France (CICF) est un syndicat professionnel au sens de la loi Waldeck Rousseau de 1884. A ce titre, elle représente les acteurs de l’ingénierie, du conseil et de l’informatique.

Nous avons été informés d’une anomalie dans l’annonce concernant ………. publiée par la région Ile de France.
L’avis de concours porte la mention suivante : 
· « Si plusieurs équipes se présentent avec le même cotraitant, leurs candidatures seront examinées. Toutefois, à l'issue du premier vote du jury, seule celle ayant recueilli le plus de voix pourra être retenue parmi les candidats admis à concourir »
Nous avons alors attiré l’attention de la région par un courrier en date du 24 mai 2011 sur la situation de leur consultation en raison de la présence de ce paragraphe.
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En effet, l’article 51 du VI du Code des Marchés publics prévoit que l'avis d'appel public à la concurrence ou le règlement de la consultation peut interdire aux candidats de présenter pour le marché ou certains de ses lots plusieurs offres en agissant à la fois :

1° En qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ;











2° En qualité de membres de plusieurs groupements.
Cet article ouvre deux alternatives possibles (autoriser ou interdire strictement la combinaison du 1° et/ou du 2°).

Le choix retenu dans cette consultation ne rejoint aucune des possibilités ouvertes par le Code des Marchés Publics.

C’est sur ce problème que nous avons tenté d’attirer leur attention : le Code ne permet pas au Pouvoir Adjudicateur d’autoriser les candidats à participer à plusieurs groupements pour ensuite les exclure sur ce même motif au moment du choix des candidats autorisés à remettre une offre.

Ce choix est non seulement absent du Code des marchés publics mais pose un autre problème important au regard des règles impératives de concurrence et d’égalité de traitement de la commande publique;

En effet, sur la base de quel critère, le jury pourra-t-il éliminer l’un ou l’autre des groupements ayant un membre commun dans l’hypothèse où les deux groupements rempliraient les conditions de sélection des candidatures et sachant que la consultation ne prévoit pas de critère en ce sens.
Il est tout à fait aberrant de sanctionner par l’élimination un candidat pour avoir participé à plusieurs groupements alors même que le pouvoir adjudicateur l’y a autorisé dans le règlement du concours ; Cela fait peser sur les candidats une forte incertitude juridique et va à l’encontre des principes de concurrence de la commande publique. 

Le Ministère de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi et Ministère du Budget, des Comptes publics et de la Fonction publique ont eu l’occasion de donner un avis en ce sens dans une fiche « candidatures à plusieurs titres » du 9 décembre 2003. Dans ce cas, il n’était même pas question d’autorisation expresse ce qui conforte notre analyse.
Malheureusement, après divers contact, la région ne semble pas comprendre l’importance de notre démarche et la gravité du manquement constaté. 
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Il semble pour le moment difficile de faire bouger les choses sauf à faire un recours contentieux ce qui n’était pas notre but premier mais nos adhérents ne pouvant pas subir éternellement ces distorsions du code des marchés publics sont prêts si nécessaire à faire un recours le cas échéant.

Nous pensons que la lourdeur administrative empêche la région d’agir sur une simple interpellation de nos services. C’est pourquoi nous intervenons auprès de vous, en tant que contrôle de légalité, afin de faire cesser au plus vite cette pratique illégale et d’éviter une multitude de recours puisque la région avoue aujourd’hui que tous les concours publiés par celle-ci sont sur le même modèle.

Nous vous demandons donc de bien vouloir intervenir auprès de la région Ile de France pour faire modifier en urgence leurs publicités sur cette consultation et les suivantes et éviter une demande d’annulation de la procédure de passation, avec toutes ses conséquences possibles : report des délais, report d'opération, condamnation à indemnité, préjudiciables à toutes les parties.
Espérant avoir retenu votre attention, je vous prie de croire, Mesdames et Messieurs, en l’assurance de nos salutations distinguées.

Laëtitia DIAS
Responsable Juridique Contrats
PJ : Avis de publicité concerné
Courrier envoyé à la Région IDF
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